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« N’hésitez pas à consulter vos conseils en amont afin 
de sécuriser les motifs de rupture envisagés et déter-
miner avec certitude la nature de la procédure à mettre 
en oeuvre  ».  

La frontière entre vie person­
nelle et professionnelle 
est souvent subtile, l’em­
ployeur  n’ayant pas droit à 
l’erreur sur la nature de la 
procédure de licenciement à 
mettre en oeuvre, sous peine 
de rupture abusive.

Pour un conseil ou une in-
formation personnalisée, 
contacter le cabinet par télé-
phone ou par Email.

Le lien juridique

Par son arrêt rendu le 19 jan­
vier 2022 (n°20-19.742), la 
Cour de Cassation rappelle 
que tout comportement du 
salarié, même en dehors 
des locaux de l’entreprise 
ou du temps de travail, est 
sanctionnable sur le terrain 
disciplinaire par l’employeur. 
A charge  cependant pour 
ce dernier de prouver la na­
ture professionnelle des faits 
constatés.
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Dans le cadre de ses fonctions de Chef 
d’équipe, un salarié   avait obtenu contrac­
tuellement le bénéfice d’un véhicule de fonc­
tion qu’il pouvait par conséquent utiliser libre­
ment à la fois dans le cadre de ses trajets 
professionnels mais aussi hors du temps et 
du lieu de travail pour des motifs tirés de sa 
vie personnelle.
De retour d’un salon professionnel en milieu 
de soirée, le salarié devait provoquer avec son 
véhicule de fonction un accident de la circu­
lation endommageant gravement ce dernier 
et alors, circonstance aggravante, qu’il   était 
sous l’emprise d’un   état alcoolisé   avancé  
comme purent le constater les services de 
police appelés à cette occasion.
Il sera pour l’ensemble de ces   éléments 
licencié   pour faute grave.
Reprenant ses esprits et considérant que cet 
accident, tout comme son imprégnation al­
coolisée,   était survenu après sa journée de 
travail et donc que ces faits relevaient de sa 
vie personnelle, le salarié  contesta son licen­
ciement en justice.
Il argua notamment qu’aucune heure sup­
plémentaire ne lui avait   été   payée pour 
assister à ce salon professionnel preuve qu’il 
n’  était plus sous la subordination de son 
employeur.
Cet accident relevait donc de sa vie per­
sonnelle que l’employeur ne pouvait sanc­
tionner sur le terrain disciplinaire, seul un 
licenciement non fautif pour trouble causé  
au fonctionnement de l’entreprise pouvant 

alors s’envisager ce qui n’avait pas   été   fait. 
Cette argumentation, certes astucieuse, 
n’aura convaincu personne.
La Cour de cassation, tout comme la Cour 
d’Appel avant elle, devait en effet valider le 
licenciement disciplinaire intervenu pour 
faute grave en considérant que ces faits se 
rattachaient nécessairement  à la vie profes­
sionnelle du salarié   puisque :
- Le salarié   était au volant d’un véhicule de 
l’entreprise,
- Il rentrait d’un salon professionnel auquel il 
s’était rendu sur instruction de l’employeur 
pour les besoins de son activité   profession­
nelle, ces points n’étant pas contestés.
- Cet accident se rattachait donc à la vie pro­
fessionnelle du salarié   et non à sa vie per­
sonnelle.
(Cassation Sociale 19 janvier 2022 n  20-19.742)

Cet arrêt rappelle que tout comportement 
du salarié, même en dehors des locaux de 
l’entreprise ou du temps de travail, est sanc­
tionnable sur le terrain disciplinaire par l’em­
ployeur à condition que les faits constatés 
soient en rapport avec sa vie professionnelle, 
la charge de la preuve pesant naturellement 
sur l’employeur.
Comme le démontre la présente affaire, la 
frontière entre vie personnelle et vie profes­
sionnelle est souvent subtile voire malaisée 
sachant que comme toujours l’employeur n’a 
pas droit à l’erreur sur la nature de la pro­
cédure de licenciement à mettre en oeuvre 
sous peine de rupture abusive.

www.axio-avocat.fr

L’abus d’alcool est également dangereux… pour son emploi

Le conseil Axio Avocat
Par Olivier Baglio
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AXIO AVOCAT FORMATION -  10 AVENUE DE LA POULASSE, 84000 AVIGNON - AGRÉMENT FORMATION N° 93840330084

VENDREDI 1   JUIN 2018

LES RENDEZ-VOUS AXIO AVOCAT FORMATION

UNE JOURNÉE DE FORMATION POUR ACQUÉRIR TOUS LES FONDAMENTAUX  
INDISPENSABLES À LA MAÎTRISE DU FONCTIONNEMENT 

DU COMITÉ SOCIAL ÉCONOMIQUE (CSE).

LES ATELIERS DU DROIT

GRAND HÔTEL HENRI****
ISLE S/SORGUE

Informations - Réservations* : axio@axio-avocat.fr - Tél. 04 90 14 23 23
*Cabinet référencé DATA DOCK. Formation éligible au budget formation. Module limité à 20 participants : réservations soumises à disponibilités. 

8H30-12H30 / 14H00-17H00

D
AT
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E
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‘‘Le fonctionnement du Comité Social et Economique’’

• Cerner le cadre juridique et les attributions des 
    institutions représentatives du personnel
• Comprendre les rôles et les prérogatives des instances
• Organiser la mise en place et les processus de travail du 
    nouveau Comité Social et Economique
• Maîtriser les obligations de l’employeur
• Identifier et tirer profit des nouvelles règles de  
    négociation dans l’entreprise
• Accompagner les managers au quotidien dans la  
   gestion et l’animation des instances
• Garantir l’exercice des mandats et maîtriser le risque juridique

OBJECTIFS  :

 • Disposer d’un cadrage précis du fonctionnement des 
    institutions représentatives du personnel
• Alterner apports théoriques, échanges de bonnes 
   pratiques et mises en situation
• Apporter les savoir-faire indispensables à l’optimisation
   des IRP dans l’entreprise
• Délivrer un support écrit

MÉTHODOLOGIE :

• Maîtriser le statut des représentants du personnel
• Maîtriser les moyens des représentants du personnel
• Animer les réunions avec les représentants du  
    personnel : rôle et calendrier
• Informer et consulter les IRP : processus, modalités, risques
• Cerner les initiatives des représentants du personnel
• Eviter les risques juridiques liés à la représentation 

CONTENUS :

• Olivier Baglio, Avocat - Cabinet Axio Avocat
• Denis Alliaume, Avocat - Cabinet Axio Avocat
• Corinne Fargier, Avocat. Cabinet Axio Avocat

INTERVENANTS :

 PRIX :

•	 650,	00	€	H.T		
incluant	les	pauses	et	le	déjeuner

Informations et réservations : 
Par mail  : axio@axio-avocat.fr 
Par téléphone : Tél. 04 90 14 23 23

Cabinet référencé DATA DOCK. 
Réservations soumises à disponibilités. 

Actualités Trimestrielles 
de Droit Social

Vendredi 18 mars 2022
Avignon 

8h30 -12h30

• Actualité législative et jurisprudentielle trimestrielle
• Point spécial : Licenciement pour inaptitude et consultation CSE


